
Droits de l'homme : ce dangereux virage que prend la Tanzanie

    Le Point Afrique,Â 11/12/2019  En coupant aux ONG la route de la Cour africaine des droits de l'homme, le
gouvernement tanzanien confirme son autoritarisme Ã  l'endroit des droits de l'homme.   EnÂ Tanzanie, il est dÃ©sormais
impossible de porter directement plainte contre le gouvernement devant la Cour africaine des droits de l'homme. Les
autoritÃ©s ont en effet annoncÃ© au dÃ©but de ce mois de dÃ©cembre vouloir se retirerÂ d'un protocole autorisant ces plaintes.  
  Le prÃ©texte avancÃ©Â : celui-ci avait Ã©tÃ© mis en Å“uvre Â«Â contrairement aux rÃ©servesÂ Â» Ã©mises par la Tanzanie. En ce jour
anniversaireÂ de la DÃ©claration universelle desÂ droits de l'homme de 1948, les militants des droits de l'homme dans le
pays ont criÃ© pour dÃ©noncer cette dÃ©cision.  Â«Â Il y a eu des informations nÃ©gatives sur la situation des droits de l'homme
en Tanzanie et cette dÃ©cision peut Ãªtre interprÃ©tÃ©e comme un moyen d'Ã©viter de rectifier la situationÂ Â», a dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP
Onesmo Ole-Ngurumwa, coordonnateur de la Coalition tanzanienne des dÃ©fenseurs des droits de l'homme, au cours
d'une confÃ©rence de presse.Â La dÃ©cision du gouvernement Â«Â empÃªche les Tanzaniens d'accÃ©der Ã  la justice devant le
tribunal basÃ© Ã  ArushaÂ Â», a dÃ©plorÃ©, pour sa part, Anna Henga, du Centre juridique et des droits de l'homme, durant la
mÃªme confÃ©rence.  De la lÃ©gitimitÃ© de laÂ Cour africaine des droits de l'homme  Pour les organisations de dÃ©fense des
droits de l'homme, cette dÃ©cision du gouvernement illustre surtout le tournant liberticide pris parÂ le rÃ©gime du prÃ©sident
John Magufuli, qui Ã©rode les libertÃ©s et rÃ©prime les dÃ©fenseurs des droits, la presse et l'opposition.  Selon Amnesty
International, la Tanzanie compte le plus grand nombre d'affaires portÃ©es devant la Cour africaine par des particuliers et
des ONG. Sur lesÂ 70Â jugements rendus jusqu'Ã  septembreÂ 2019,Â 28Â concernaient la Tanzanie. L'ONG avait estimÃ© lundi
que le retrait de la Tanzanie allait aggraver la rÃ©pression. Â«Â C'est une preuve supplÃ©mentaire de l'hostilitÃ© croissante du
gouvernement tanzanien Ã  l'Ã©gard des dÃ©fenseurs des droits de l'homme et des dÃ©fenseurs des droits humains. Elle sape
l'autoritÃ© et la lÃ©gitimitÃ© de la Cour africaine et constitue une trahison flagrante des efforts dÃ©ployÃ©s enÂ AfriqueÂ pour
mettre en place des organes rÃ©gionaux de dÃ©fense des droits humains solides et crÃ©dibles, capables de rendre justice et
de rendre des comptesÂ Â», a dÃ©clarÃ© Japhet Biegon, responsable d'Amnesty pour l'Afrique.  La Cour africaine des droits
de l'homme et des peuples est pleinement opÃ©rationnelle depuis 2010, avec des juges de toute l'Union africaine.Â Seuls
huit pays ont ratifiÃ© le protocole permettant aux ONG et aux particuliers de porter plainte contre les gouvernements. Tout
comme la Tanzanie, leÂ RwandaÂ s'est lui aussi retirÃ© du protocole en 2016.  La communautÃ©Â internationale Â«Â trÃ¨s
prÃ©occupÃ©eÂ Â»  Cette situation a dÃ©jÃ  privÃ© la Tanzanie de millions de dollars de dons ou de crÃ©dits. Il y a un an, l'Union
europÃ©enneÂ (UE) avait annoncÃ© qu'elle allait rÃ©examiner son aide financiÃ¨re Ã  ce pays d'Afrique de l'Est, se disant
Â«Â trÃ¨s prÃ©occupÃ©e par la dÃ©tÃ©rioration de la situation des personnes LGBTÂ Â», et de maniÃ¨re plus gÃ©nÃ©rale par le
Â«Â rÃ©trÃ©cissement de l'espace public en TanzanieÂ Â».Â Quelques jours plus tÃ´t, l'UE avait dÃ©jÃ  rappelÃ© son ambassadeur
en Tanzanie, un incident que le gouvernement Magufuli avait tentÃ© en vain de minimiser.  La dÃ©cision europÃ©enneÂ avait
coÃ¯ncidÃ© avec celle de la Banque mondiale de geler un prÃªt de 300Â millions de dollars, soitÂ 265Â millions d'eurosÂ pour
l'Ã©ducation des filles, en guise de protestation contre une mesure visant Ã  expulser des Ã©coles les jeunes femmes
enceintes et leur interdisant de poursuivre leur scolaritÃ© aprÃ¨s l'accouchement.  Une dÃ©gradation de ses relations avec
la communautÃ© internationale qui pourrait compromettre le dÃ©veloppement Ã©conomique du pays. DÃ©but 2019, l'agence
de notation amÃ©ricaineÂ Fitch RatingsÂ a prÃ©venu les autoritÃ©s dans un rapportÂ : Â«Â les politiques autoritaires et les
critiques des observateurs internationaux pourraient entraÃ®ner la perte de prÃªts Ã  des conditions plus favorables Ã 
l'avenirÂ Â».  
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